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I.
Antécédents


La Treizième conférence des ministres du travail de l’OEA (CIMT) s’est tenue du 24 au 26 septembre 2003 à Salvador, Bahia (Brésil). Avant cette Conférence s’est tenue, du 23 au 25 juillet 2003 à Brasilia, D.F. (Brésil), une Réunion technique préparatoire de la CIMT. Le rapport final de cette réunion se trouve en annexe au présent document (Annexe II).

II.
Déroulement des travaux


Conformément à l’article 27 de son règlement, la Conférence a consisté en une réunion préparatoire, une séance d’ouverture, quatre séances plénières et une séance de clôture, qui sont décrites dans les sections suivantes. L’Annexe IV du présent document contient la liste de documents utilisés pendant cette Conférence. 

A.
Réunion préparatoire


Conformément à l’article 28 du règlement de la Conférence, les représentants titulaires des délégations participantes ont tenu une réunion préparatoire le 24 septembre, à 16 heures, avant l’inauguration officielle de la Conférence. Cette réunion a été présidée par l’honorable Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada, conformément à l’article 12 du Règlement. 


La réunion préparatoire a examiné les questions suivantes :


i.
Établissement de l’ordre de préséance


- Conformément à l’article 5 du règlement, la Secrétaire technique de la 
CIMT, Mme Sofialeticia Morales a établi l’ordre de préséance par tirage au 
sort. Le pays désigné a été le Nicaragua et l’ordre de préséance a été établi 
par ordre alphabétique. 


ii.
Accord à propos du Règlement 

- La Présidente a proposé d’utiliser le même règlement que celui qui a orienté les travaux de la Conférence depuis la XI CIMT, tenue à Viñas del Mar. Les délégués ont secondé cette motion et le règlement a été adopté.


iii.
Élection du Président de la XIII CIMT

- La délégation du Mexique a proposé comme candidat à la présidence Monsieur Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil. La délégation d’El Salvador a secondé la motion et le Président a été élu par acclamation. En vertu des dispositions de l’article 11 du règlement, les chefs des autres délégations ont été déclarés d’office vice-présidents de la Conférence, appelés à remplacer le Président en cas d’absence ou d’incapacité, dans l’ordre de préséance établi.


iv.
Examen de l’ordre du jour

- L’ordre du jour a été approuvé et adopté sans aucun changement par les délégations, devenant ainsi l’ordre du jour officiel de la Conférence.  


v.
Commission de style

- Conformément à l’article 22 du règlement, la Présidente a proposé que la Commission de style soit composée des délégations du Brésil (pour le portugais), du Mexique (pour l’espagnol), des États-Unis (pour l’anglais) et du Canada (pour le français). Les délégations ont approuvé cette motion et la Commission a été établie telle qu’elle avait été proposée. 


vi.
Accord à propos de la méthode de travail

- La Présidente a proposé que, de même que dans les conférences précédentes, les questions inscrites à l’ordre du jour de la XIII CIMT soient traitées en séances plénières. Les délégués ont approuvé la motion et la méthode de travail a été adoptée telle qu’elle avait été proposée. 


vii.
Date limite pour la présentation de propositions

- Conformément à l’article 35 du règlement, la Présidente a proposé que toutes les propositions soient soumises au Secrétariat de l’OEA vingt-quatre heures avant leur discussion et elle a établi comme date limite pour leur présentation le 25 septembre 2003 à 9 heures. Les délégués ont approuvé la date limite proposée. 


viii.
Examen des documents émanés des groupes de travail

- La Présidente a présenté officiellement aux délégations les rapports finals des groupes de travail un et deux. Elle a également remercié l’Uruguay, les États-Unis, le Mexique, la République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines de leurs contributions en tant que présidents et vice-présidents des groupes de travail pendant la XII CIMT. Les rapports finals ont été approuvés intégralement et, conformément aux dispositions de l’article 25 du règlement, ils sont incorporés à ce rapport final en tant qu’Annexe II. 


ix.
Décision concernant la durée estimée de la Conférence

- La Présidente a suggéré que la XIII CIMT prenne fin le 26 septembre 2003 à 13 heures 30. Les délégués ont approuvé la motion et il en a donc été décidé ainsi. 


x.
Questions diverses

- Monsieur Germán Edgardo Leitzelar, Ministre du travail et de la sécurité sociale du Honduras, au nom des Ministres du travail de l’Amérique centrale et de la République dominicaine, a remercié et félicité la Ministre Bradshaw du travail remarquable qu’elle a accompli en tant que Présidente pro tempore de la XII Conférence. Monsieur Santiago Pérez del Castillo, Ministre du travail et de la sécurité sociale de l’Uruguay, au nom des pays du Cône Sud, a également remercié la Ministre Bradshaw pour son excellent travail et a félicité le Ministre Wagner de sa désignation en tant que nouveau Président pro tempore de la XIII CIMT. 


La Présidente a clos la Réunion préparatoire.

B.
Séance d’ouverture – Inauguration de la XIII CIMT


La séance d’ouverture s’est tenue le 24 septembre, à 19 heures. Elle a commencé par la projection d’une vidéo sur la ville qui accueillait la Conférence, Salvador de Bahia. Monsieur Jaques  Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil et Président pro tempore de la XIII CIMT, a souhaité la bienvenue aux délégations au nom du Président du Brésil, Luiz Inacio Lula da Silva, qui n’a pu assisté à la Conférence. Au cours de son intervention, le Président pro tempore a souligné que les questions du travail sont une composante essentielle de la dignité humaine et que les futures négociations commerciales doivent tenir compte des politiques sociales et en matière de travail afin de garantir une protection effective des travailleurs. 


Ensuite, l’honorable Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada, a mis en lumière l’importance de répartir équitablement les bénéfices du libre-échange et de la croissance économique entre toutes les couches de la société, par le biais de marchés de l’emploi efficaces et justes. De plus, elle a fait remarquer que dans un monde en constante évolution, les pays des Amériques doivent travailler de concert à la mise en place d’instruments de coordination et de coopération afin de mettre en commun nos pratiques exemplaires et apprendre les uns des autres. Si nous y parvenons, le Continent américain pourrait devenir un modèle à imiter pour le monde entier en faisant profiter tous nos citoyens, en particulier les travailleurs, des opportunités offertes.  


Monsieur Juan Somavía, Directeur général de l’Organisation internationale du Travail (OIT) s’est référé aux thèmes du chômage – qu’il a considéré comme la manifestation la plus flagrante de l’exclusion sociale – et de la pauvreté, qui sont les plus grands défis de notre époque. Il a fait remarquer que les stratégies de réduction de la pauvreté ne peuvent avoir de succès sans la création d’emplois, et surtout sans une amélioration du nombre d’emplois décents. Par ailleurs, il a lancé un appel en faveur du renforcement du dialogue social, qui est un moyen de stabiliser les sociétés, de légitimer les politiques et de dégager des consensus entre les employeurs, les travailleurs et les gouvernements. Pour conclure, il a souligné que l’intégration des politiques sociales et économiques, à tous les niveaux, depuis le niveau local jusqu’au niveau international, prenait de plus en plus d’importance. 


Monsieur César Gaviria, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, a loué le travail réalisé par la Conférence dans la voie de l’unification des politiques économiques et du progrès social, compte tenu des nombreux défis qui se posent aux Amériques. Il a indiqué que la protection des droits fondamentaux des travailleurs et la promotion des principes du travail décent renforcent la démocratie et l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine ainsi que les travaux de l’OIT. M. Gaviria a souligné que l’intégration du Continent américain produit des changements considérables dans nos nations et qu’il nous incombe à nous tous de nous assurer que ces changements se traduiront par de meilleures conditions de vie pour les travailleurs et en une plus forte croissance économique. Il a estimé que l’intégration doit suivre l’exemple de collaboration et de participation que donnent les ministres du travail dans le cadre de la CIMT et continuer à être un processus juste et équilibré, qui bénéficie à tous les peuples du Continent. 


Son Excellence Paulo Soto, Gouverneur de l’État de Bahia, a souhaité la bienvenue dans son État aux délégués de la Conférence et il les a invités à profiter de leur séjour à  Salvador. En outre, il a communiqué aux délégations quelques statistiques, parmi les plus récentes, sur le développement économique de Bahia. 


Monsieur Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, a inauguré officiellement la Conférence et invité les délégués à prendre une part active aux séances plénières consacrées aux défis du Continent et aux politiques économiques et du travail et à l’importance question de la responsabilité sociale des entreprises. Il a également souligné l’importance de la Déclaration et du Plan d’action en tant qu’outils appelés à renforcer la collaboration et à chercher des solutions capables de relever les défis communs à tous les pays du Continent américain, spécialement à la lumière du prochain accord sur la Zone de libre-échange des Amériques et des récents développements lors de la Réunion de l’Organisation internationale du commerce à Cancún. Il a déclaré que l’élimination du chômage et de l’exclusion sociale par le biais du travail décent et du développement intégré sont des éléments clés pour relever le défi de la pauvreté dans le Continent. 

C.
Première séance plénière – Rapports de suivi de la XII CIMT


La première séance plénière s’est tenue le 25 septembre, à 9 heures. Monsieur Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, a ouvert la séance. 


L’honorable Claudette Bradshaw, Ministre du travail du Canada et Présidente pro tempore de la XII CIMT, a passé en revue les progrès accomplis depuis la tenue de la XII Conférence. Elle a souligné l’élargissement de la Conférence afin d’y faire une plus large place au COSATE et à la CEATAL,  qui regroupent respectivement les travailleurs et les employeurs, ainsi qu’à des institutions universitaires et à des organisations non gouvernementales et internationales. De plus, elle a mis l’accent sur les travaux importants réalisés par les deux groupes de travail dont les rapports constituent des feuilles de route pour l’avenir de la Conférence. Elle a insisté sur la nécessité d’approfondir les travaux de la Conférence, de l’OIT et de l’OEA, et de réaliser une étude de viabilité d’un mécanisme interaméricain pour la gestion du travail professionnel. En outre, la Ministre Bradshaw a suggéré que la Déclaration conjointe du COSATE et de la CEATAL soit jointe à la Déclaration de Salvador. 


Madame Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA et Secrétaire technique de la CIMT, a brossé aux délégués un panorama général du Portefeuille permanent de programmes consolidés dans le domaine du travail. Ce Portefeuille a été distribué aux délégués ainsi qu’un CD-ROM interactif qui contient les programmes consolidés des États membres dans les domaines de la santé et de la sécurité au travail, de la gestion du travail, de la formation et de la certification des compétences de travail et de la parité entre les sexes. Elle a également montré aux délégués une présentation de démonstration sur le cours virtuel d’évaluation et de certification des compétences de travail qui sera proposé par le biais du Portail éducatif des Amériques en 2004. Enfin, Madame Morales a présenté une proposition visant à renforcer la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d’action de Salvador par la mobilisation d’environ ÉU$ 200.000, provenant de fonds de l’OEA, en coordination avec les États membres, les organes consultatifs et des organisations internationales.


Monsieur Daniel Funes de Rioja, Président de la CEATAL, a souligné l’importance de travailler dans la voie d’une intégration continentale, basée sur des buts et des aspirations communs et il a demandé instamment aux délégués de prendre des mesures, dès maintenant, afin de relever les défis qui se posent aux Amériques, avant que la situation du Continent ne se dégrade encore davantage. Madame Albis Muñoz, Présidente de la FEDECAMARAS du Venezuela et Monsieur Marcel Meyer, Président de l’Association du commerce et de l’industrie du Suriname ont également pris la parole au nom de la CEATAL pour exprimer leurs préoccupations au sujet des secteurs du travail et sociaux de leurs régions respectives. Ils ont souligné la nécessité d’une collaboration accrue avec le secteur public afin d’affronter les défis de la mondialisation, spécialement par le biais de partenariats entre les gouvernements, les travailleurs et les employeurs. Ils ont demandé instamment aux délégués de cibler le développement humain en tant que moyen clé pour que les travailleurs et les entreprises restent compétitifs face à l’intégration économique croissante.


Monsieur Agustín Muñoz, Directeur régional de l’OIT pour les Amériques, a fait savoir que, grâce au travail réalisé par l’OIT dans le Continent et dans le monde entier, un grand nombre des mandats émanés de la XII Conférence avaient été exécutés. Un important travail a été accompli dans les domaines suivants : le renforcement de la gestion du travail, la promotion du dialogue tripartite, la lutte contre le travail des enfants, l’amélioration des lois du travail et l’intégration de la perspective de parité aux politiques du travail. Il a souligné que ces progrès non seulement renforcent la dimension du travail dans les pays du Continent, mais ont également amélioré la capacité de l’OIT à travailler plus efficacement en partenariat avec eux. En outre, Monsieur Muñoz a lancé en appel en faveur d’une collaboration plus étroite entre les différents acteurs afin de garantir la mise en œuvre du Plan d’action de Salvador.


Madame Luz Maritza Tennassee, Chefe de l’Unité d’évaluation et de gestion des risques de l’Organisation panméricaine de la santé (OPS) a brossé un panorama de la situation en matière de santé et de sécurité des travailleurs et sa corrélation avec le développement économique, la démocratie, l’équité et les droits de la personne. Elle a mis l’accent sur plusieurs recherches quantitatives pertinentes qui montrent les incidences positives des investissements dans le domaine de la santé et de la sécurité et elle a expliqué en quoi consistait le Plan régional de santé des travailleurs de l’OPS. Pour terminer, elle a fait connaître les résultats de nombreux partenariats conclus entre l’OPS et d’autres organisations internationales ainsi qu’avec des groupes de la société civile qui travaillent en faveur de l’amélioration de la santé des travailleurs dans les Amériques.


Monsieur Hassan Yussuff, Président sortant du COSATE et Secrétaire du Congrès canadien des travailleurs, s’est félicité du travail accompli par le gouvernement canadien en sa qualité de Président pro tempore afin de tenir son engagement de faire participer le COSATE et la CEATAL au processus de la XII CIMT. Il a réitéré l’engagement des deux organes consultatifs à l’égard du processus de la CIMT et il a remercié les délégués d’avoir inclus la Déclaration conjointe du COSATE et de la CEATAL dans la Déclaration de Salvador. À titre de conclusion, il a demandé instamment aux ministres du travail de continuer à travailler en faveur de l’interaction tripartite afin d’améliorer le dialogue et les activités de la CIMT.


Le Président a clos la première séance plénière.

D.
Deuxième séance plénière – Situation actuelle dans le domaine du travail dans le 
Continent : défis à relever


La Deuxième séance plénière a débuté le 25 septembre à 10 heures 30. Monsieur Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, a ouvert la séance et a donné la parole aux délégués pour leurs interventions.


Monsieur Jürgens Weller, Spécialiste des questions économiques de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a brossé le panorama général des tendances actuelles des marchés de l’emploi de la région. Il a également parlé  des principaux défis qui se posent à la région et des domaines où une intervention du gouvernement serait possible. Les indicateurs relatifs au marché de l’emploi présentés par M. Weller montrent qu’il existe une demande plus importante de travailleurs qualifiés, une plus grande volatilité macroéconomique, une protection sociale moindre, une expansion du travail informel et un chômage croissant chez les jeunes. Il a relevé plusieurs solutions possibles en matière de politiques, y compris une collaboration plus étroite des Ministères du travail et des finances, une réglementation équilibrée des marchés, une formation et un perfectionnement permanents, la promotion des microentreprises et le développement des régimes d’assurance-chômage.


Les défis qui se posent actuellement dans le domaine du travail dans chacune des cinq sous-régions du Continent américain ont été présentés par un ou une ministre. L’intervention de chacun de ces ministres est résumée ci-après : 


Monsieur Carlos Abascal Carranza, Ministre du travail et de la prévoyance sociale du Mexique a fait un exposé au nom de la région de l’ALENA. Il a souligné la nécessité de trouver des moyens équitables et justes pour l’intégration régionale, qui tiennent compte des préoccupations en matière de compétitivité, de la nécessité de créer des emplois pour tous, d’améliorer les conditions de vie et de promouvoir une augmentation des investissements. Il a dit que les accords multilatéraux et le renforcement de la coopération poussent tous les acteurs vers la réalisation d’objectifs communs et vers des solutions communes. Il a souligné qu’il fallait promouvoir simultanément l’éducation, l’esprit d’entreprise, la certification des compétences, la réglementation du travail et les régimes de sécurité sociale si l´on voulait avoir du succès. Pour conclure, il a affirmé que le succès de l’ALENA est fondé sur la coopération, ce dont on peut se rendre compte aisément, vu qu’elle n’utilise pas son mécanisme de règlement des différends. 


Monsieur Neville Edwards, Secrétaire permanent du Ministère du travail et de la sécurité sociale de la Barbade, s’est adressé à la plénière au nom des pays de la CARICOM. Il a souligné que l’obtention de bonnes conditions de travail exigeait un engagement résolu à l’égard des conventions de l’OIT et que c’était cette voie-là  qu’avaient empruntée les pays membres de la CARICOM. Il a mis l’accent sur le fait que l’objectif de justice sociale exige une consultation tripartite, laquelle s’est renforcée dans les Caraïbes avec l’apparition de plusieurs institutions qui coordonnent des initiatives dans toute la région, et il a cité à titre d’exemple le Congrès du travail des Caraïbes. À la fin de son intervention, il a demandé à l’OIT et à l’OEA de renforcer leurs capacités de travail en vue d’affronter les défis qui se posent aux Amériques.


Monsieur Germán Edgardo Leitzelar, Ministre du travail et de la sécurité sociale du Honduras, a pris la parole au nom de la région d’Amérique centrale. Il a ciblé son intervention sur le bien-être au travail et il a souligné l’incidence qu’ont eue de récents accords commerciaux conclus avec le Canada et les Etats-Unis sur les travailleurs de la région. Concrètement, il a estimé nécessaire que les pays donateurs étudient la possibilité d’étendre leurs projets dans le domaine du travail en Amérique centrale. Plusieurs projets destinés à renforcer des domaines clés, comme la modernisation de la gestion du travail, la santé et la sécurité au travail, la parité entre les sexes, la création d’emplois, le développement des petites entreprises, a-t-il ajouté, sont actuellement mis en œuvre dans la région. Ces projets aident les pays de petite taille à améliorer leur degré de participation aux questions du travail.


Monsieur Santiago Pérez del Castillo, Ministre du travail de l’Uruguay, a pris la parole au nom de la région du MERCOSUR. Il a montré l’importance de créer des emplois de meilleure qualité et de moderniser les Ministères du travail afin d’avancer vers la réalisation des objectifs du programme relatif au travail décent. Il a considéré que les gouvernements devaient adopter une démarche proactive face aux marchés de l’emploi. Il a cité, à titre d’exemples, les contrats d’apprentissage pour la promotion de l’emploi des jeunes, la subvention à l’emploi dans des entreprises du secteur privé qui constituent des « moteurs économiques », comme le bâtiment, et le développement des capacités entrepreneuriales afin d’encourager le travail indépendant. Il a également souligné l’importance de l’apprentissage et du perfectionnement des compétences et des savoir-faire afin de préparer les travailleurs à la nouvelle économie et de garantir leur insertion sociale. Pour conclure, il a défendu la liberté d’association syndicale, qui est indispensable au dialogue politique et constitue une composante importante des initiatives de réforme structurelle et de modernisation.  


Madame Martha Vallejo Luzuriaga, Ministre du travail et des ressources humaines de l’Équateur, a fait un exposé au nom de la région andine dans lequel elle a demandé instamment aux délégués de considérer la question du travail comme un élément clé de l’intégration économique et de se servir des mécanismes multilatéraux, des projets sous-régionaux et des études informatives afin de comprendre et affronter les défis actuels. Elle a estimé que le travail devait être envisagé dans un cadre beaucoup plus large si l’on veut relever les défis que représentent les problèmes sociaux les plus pressants de la région. Elle a souligné que les Ministères du travail doivent enseigner à la population, en particulier aux  plus jeunes, à créer de la richesse, puisque le gouvernement ne peut pas mettre en œuvre des stratégies de développement qui répartissent la pauvreté. Pour conclure, elle a insisté sur la nécessité d’une coopération entre les gouvernements et les organisations internationales afin de tirer le maximum de profit de l’assistance technique. 


Le Président a clos la Deuxième séance plénière.

E.
Troisième séance plénière – la relation entre les politiques économiques et les 
politiques du travail


La Troisième séance plénière a débuté le 25 septembre 2003 à 14 heures. Monsieur  Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, a ouvert la séance.


Monsieur Paulo Paiva, Vice-président de planification et de gestion de la Banque interaméricaine de développement (BID) a fait un exposé intitulé « Comment relever les défis d’une mondialisation ouverte à tous ». Il a présenté une gamme d’indicateurs du marché de l’emploi en Amérique latine qui montrent clairement, entre autres, une augmentation de la population active supérieure à la croissance économique de la région, une inefficacité excessive, des taux de chômage élevés, de bas salaires et un taux élevé de renouvellement du personnel. Tous ces facteurs, combinés à des conditions macroéconomiques instables, exigent une approche intégrée pour les politiques du travail, l’intégration de celles-ci aux politiques économiques et sociales afin de concilier rentabilité et équité. Pour conclure, M. Paiva a estimé qu’il était essentiel de disposer de réseaux de sécurité sociale capables de protéger les travailleurs des vicissitudes économiques. 


Monsieur Virgilio Levaggi, Spécialiste régional en intégration socio-économique et en travail décent de l’Organisation internationale du Travail (OIT), a parlé de l’intégration des politiques et de la promotion du développement. Il a fait observer que s’il est vrai que les gouvernements démocratiques se sont généralisés et que les attentes des citoyens des Amériques en matière de bien-être avaient augmenté, le développement continuait à se dérober compte tenu de l’incapacité à créer des emplois décents. Les ramifications de cette tendance, a-t-il ajouté, sont une désillusion croissante à l’égard de la démocratie, une aggravation de l’inégalité sociale et un manque de confiance dans la croissance économique. Le grand défi consiste à réaliser l’intégration et la convergence des politiques et des connaissances afin de concrétiser des objectifs communs. Il faut abandonner l’approche traditionnelle fragmentée des politiques et la remplacer par une connaissance intégrée et des synergies entre divers secteurs. Les politiques du travail doivent être au cœur des processus décisionnels relatifs à l’économie des secteurs public et privé pour que l’être humain reprenne sa place au centre de la politique et de l’économie. M. Levaggi a estimé qu’il était urgent de placer l’être humain et les politiques du travail au centre d’un processus holistique de prise de décision. 


Madame Irene Klinger, Secrétaire exécutive du Secrétariat du processus des Sommets des Amériques de l’Organisation des États Américains (OEA), a présenté les derniers développements concernant le processus des Sommets des Amériques. Elle a souligné la croissance du processus depuis ses débuts en 1994. À l’époque, il s’occupait de quatre thèmes de fond, aujourd´hui il s’occupe de dix-huit thèmes de fond. Elle a parlé des succès remportés dans ces thèmes et souligné l’importance de la CIMT pour la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets dans le domaine du travail et de l’emploi. Pour conclure, elle a informé les délégués de la tenue d’un Sommet extraordinaire des Amériques, en 2004, qui abordera les thèmes suivants : le développement social,  la gouvernance démocratique et la croissance économique dans l’équité. 


Monsieur Renato Baumann, Directeur du Bureau hors siège de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) au Brésil, a fait un exposé au nom des Nations Unies sur les politiques économiques et les politiques en matière d’emploi. Il a dit que la concrétisation de l’objectif de croissance dans l’équité dans le Continent dépend de la manière dont les gouvernements décideront d’aborder l’éducation, l’emploi, la répartition des revenus et la croissance économique. Compte tenu du nouveau contexte mondial, il est nécessaire de mettre au point des politiques qui assurent la protection des travailleurs, établissent des normes minimales et favorisent la rentabilité des marchés, ce qui constituera un appui aux marchés de l’emploi, et par voie de conséquence, aux travailleurs. 


Pendant le dialogue ministériel qui s’est déroulé après les exposés, les délégués des Etats-Unis, de l’Argentine, de la Bolivie, du Venezuela et de la République dominicaine ont fait des commentaires. Ils ont souligné l’importance d’une approche intersectorielle et intégrée des politiques économiques et du travail pour assurer une croissance dans l’équité. Ils ont également insisté sur la nécessité de travailler en plus étroite collaboration avec leurs collègues des ministères du commerce et des finances afin d’approfondir et de renforcer leurs initiatives. En outre, ils ont estimé qu’il était important de porter la Déclaration et le Plan d’action de Salvador à la connaissance du Sommet extraordinaire des Amériques. Enfin, ils ont dit qu’il était important de placer l’être humain et les droits des travailleurs au centre des processus d’intégration et de réforme afin d’avoir une meilleure Amérique pour tous ses citoyens.


Le Président a clos la troisième séance plénière.

F.
Quatrième séance plénière – Responsabilité sociale des entreprises


La Quatrième séance plénière a débuté le 25 septembre 2003 à 16 heures 15. Monsieur Jaques Wagner, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, a ouvert la séance.


Monsieur Ronald Scheman, Directeur de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement de l’OEA, a présenté une introduction au thème de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Il a mis en lumière trois raisons ou buts pour lesquels les entreprises travailleraient en faveur de la RSE : (1) pour respecter la loi, en particulier la législation du travail, (2) pour appuyer les travailleurs et (3) pour appuyer les communautés par le biais du renforcement du capital social. M. Scheman a retracé une série d’initiatives mises en œuvres par l’OEA en appui à la RSE, dans le cadre desquelles l’Organisation travaille plus particulièrement avec le secteur privé et les ministères, identifie les pratiques exemplaires et établit des partenariats.  M. Scheman s’est référé notamment au travail accompli dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, domaine qui fait partie intégrante de la RSE et qui contribue au bien-être de la démocratie, des travailleurs et des marchés.   


Monsieur Erwin Hahn, Directeur exécutif d’EMPRESA, un partenariat entre des entreprises et des organisations qui se sont engagées en faveur de la RSE, a prononcé l’allocution d’ouverture du panel de discussion portant sur cette question. Il a souligné le rôle fondamental que joue la RSE dans la nouvelle économie, dans la mesure où le secteur privé assume une responsabilité sociale accrue face à un secteur public limité financièrement. Avec l’engagement d’entreprises qui représentent 52 des 100 plus grandes économies du monde en faveur de la RSE, celle-ci devient une tendance non négligeable qui est en train de modifier les relations entre les principaux acteurs économiques. Monsieur Hahn a présenté une série d’indicateurs qui montrent le soutien croissant à la bonne conduite sociale des entreprises et des consommateurs et il a cité comme exemple de RSE les sociétés qui se préoccupent de la préservation de l’environnement, soutiennent leurs travailleurs et aident leurs communautés. 


Ensuite, Monsieur Paulo Itacarambi, Directeur exécutif de l’Institut Ethos de responsabilité sociale, a présenté son organisation et les principales activités qu’elle exécute. Cet Institut, composé de 788 sociétés brésiliennes, établit des partenariats avec des fédérations industrielles et des organisations non gouvernementales qui sont sensibles aux activités liées à la RSE et les soutiennent. En outre, l’Institut Ethos publie des bulletins d’information, organise des ateliers et appuie des cours de troisième cycle et de doctorat sur la responsabilité sociale des entreprises. Pour terminer, M. Itacarambi a souligné que compte tenu des liens entre la RSE et les politiques adoptées par les pouvoirs publics, la RSE est un moyen permettant aux secteurs public et privé de travailler en collaboration. 


Monsieur Antônio Pedro Gordilho, Directeur des ressources humaines et des services généraux de Coelba, a présenté la vision de sa société sur la RSE. La Coelba considère la RSE à la fois comme un moyen pour travailler avec la communauté et comme un outil de direction. Ainsi, Coelba, qui est une société d’électricité, apprend aux personnes jeunes la sécurité en matière d’électricité et la durabilité de l’environnement tout en leur offrant des possibilités aux jeunes travailleurs de s’instruire afin de lutter contre l’analphabétisme et d’acquérir des savoir-faire. Pour ce qui est de la direction, M. Gordilho a indiqué que sa société s’est dotée d’un plan de santé et de sécurité au travail qui procure à  ses travailleurs un milieu de travail sûr, améliore l’efficacité et fait baisser les coûts grâce à la diminution du nombre d’accidents. Il a souligné que les sociétés doivent être conscientes qu’elles ne peuvent exister dans des sociétés qui ont échoué et qu’elles ont un rôle à jouer dans le bien-être collectif.


Monsieur Reinaldo Rique, Président de l’Institut Newton Rique, organisation axée sur la transformation sociale par le biais de la RSE, a fait partager aux délégués son expérience en ce qui concerne la mise en œuvre d’une stratégie de RSE dans des centres commerciaux. Ces centres commerciaux ont été conçus comme des espaces communautaires. Ils sont situés dans les centres urbains afin d’en faciliter l’accès et être davantage en synergie avec les besoins des consommateurs. Faisant partie intégrale de la communauté, ces centres commerciaux proposent de nombreux programmes, de l’introduction aux arts plastiques à la formation en droits de la personne et la stratégie de RSE des centres commerciaux se traduit en bénéfices pour les acheteurs et les consommateurs. 


Monsieur Ericson Crivelli, Président entrant du COSATE, a fait partager aux délégués les perspectives des travailleurs à propos de la RSE. Il a souligné les avantages généralement limités qu’offre la mondialisation aux travailleurs et il a fait remarquer que la RSE sert de moyen permettant aux employeurs de partager ces avantages avec leurs travailleurs. En outre, il a encouragé les délégués à tenir compte des dispositions légales qui font obligation aux sociétés d’accorder des avantages sociaux à leurs travailleurs et de protéger leurs droits fondamentaux. Monsieur Benjamin Davis, Directeur régional du Programme des centres de solidarité AFL-CIO, a pris également la parole au nom du COSATE. Il a fait observer que l’importance croissante de la RSE doit favoriser les accords entre les sociétés et les travailleurs et doit être un thème examiné par la Conférence, lors de ses futures délibérations.


Enfin, Monsieur Brian Burkett, Représentant de la CEATAL et du Conseil canadien des employeurs, s’est félicité des efforts réalisés volontairement par les travailleurs afin de s’investir dans la RSE. Il a souligné qu’il était important de conserver à la RSE son caractère volontaire, basé sur les initiatives créatives des entreprises visant, entre autres, à rétribuer leurs communautés, préserver l’environnement et promouvoir la bonne gouvernance des entreprises. M. Buckett a présenté aux délégués cinq indicateurs de succès pour la RSE : (1) de meilleurs résultats financiers grâce à la réduction des coûts d’exploitation, (2) une meilleure gestion des ressources humaines ; (3) une meilleure image de l’entreprise ; (4) une augmentation des ventes et de la loyauté des consommateurs, et (5) une meilleure capacité à engager des travailleurs et à les retenir. Pour conclure, il a fait remarquer que les entreprises sont de plus en plus conscientes de l’importance et des bénéfices de la RSE, au fur et à mesure qu’elles en font un élément clé de la culture de leur société.


Le Président a clos la quatrième séance plénière. 

G.
Séance de clôture


La séance de clôture s’est tenue le 26 septembre à 9 heures. Monsieur Jaques Weber, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil a ouvert la séance.  


 Le premier point à l’ordre du jour de la séance de clôture était l’élection du futur Président pro tempore et membre de la troïca de la CIMT. Les délégations du Honduras, de l’Argentine, de la Bolivie et du Costa Rica ont exprimé leur soutien à M. Carlos Abascal Carranza, Ministre du travail et la prévoyance sociale du Mexique, qui a assumé la présidence de la XIV CIMT. M. Abascal a exprimé ses remerciements aux délégués pour sa désignation et il a remercié les ministres Bradshaw et Wagner pour leur travail exemplaire. Il a indiqué que la Conférence représentait une occasion sans pareille de mettre en place une collaboration active entre les ministères du travail des Amériques et de renforcer le dialogue social entre les délégués.


Il a également demandé instamment aux délégués de placer l’être humain au centre de l’activité économique et de participer activement au dialogue continental fondé sur des valeurs communes en matière de travail décent. Enfin, il a dit que les nations doivent définir leurs propres normes de travail mais que celles-ci doivent se fonder sur les normes du travail décent communément acceptées. 


Monsieur Wagner, en sa qualité de Président pro tempore de la XIII CIMT, a lancé un appel aux ministres afin qu’ils adoptent la Déclaration  et le Plan d’action de Salvador ainsi que la proposition de l’OEA d’appuyer cette Déclaration et ce Plan d’action.


Mme Sofialeticia Morales, Directrice de l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA et Secrétaire technique de la CIMT, a fait un bref résumé de la proposition de l’OEA visant à appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Salvador. Comme les délégations n’ont formulé aucune question, le Président a déclaré que la proposition de l’OEA était adoptée intégralement. Cette proposition se trouve à l’Annexe I.


Plusieurs délégations ont suggéré des modifications à la Déclaration et au Plan d’action de Salvador avant son adoption définitive. Ces modifications ont fait l’objet de discussions et ont été incorporées ensuite aux versions définitives de la Déclaration et du Plan d’action, qui ont été adoptés à l’unanimité par la XIII CIMT. La Déclaration et le Plan d’action de Salvador se trouvent à l’Annexe I. La Commission de style réalisera une dernière révision de ces documents à une date ultérieure.


Monsieur Wagner a indiqué que l’Argentine et les Etats-Unis sont président et vice-président respectivement du Groupe de travail nº 1 et qu’El Salvador et le Canada exerceront la présidence et la vice-présidence respectivement du Groupe de travail nº 2.


Au moment de clore la Conférence, Monsieur Wagner a réitéré qu’il était important d’établir une interaction plus étroite entre les politiques économiques et les politiques du  travail dans tout le Continent américain afin d’avoir des sociétés plus justes et plus prospères. Il a reconnu que le développement a été souvent inégal et excluant ; c’est pourquoi, il a invité les ministres du travail à s’engager à mettre au point un programme de travail prévoyant des initiatives concrètes pour résoudre les problèmes de la pauvreté et de la pénurie d’emplois décents dans les Amériques. 


Comme il ne restait plus aucun point à examiner, le Président a clos la XIII CIMT. 
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